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UNION lNTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENSVE 

CONSEIL 

Vingt et unieme session ordinaire 
Geneve, 15 et 16 oetobre 1987 

RAPPORT ANNUEL DU SECRETAlRE GENERAL POUR 1986 

(Dix-huitieme annee) 

I. ETAT DE L I UNION 

1. L'annee 1986 n'a ete marquee d'aucune variation dans Ie nombre des Etats 
membres, qui s'etablissait donc, comme 11annee precedente, a 17 : Afrique du 
Sud, Allemagne (Republique federale d ' ), Belgique, Danemark, Espagne, Etats­
Unis d I Amerique, France, Hongrie, Ir1ande, Israel, Ita1ie, Japon, Nouvelle­
Zelande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede et Suisse. 

2. Par contre, elle a ete marquee d'une augmentation du nombre des Etats lies 
par l'Acte revise du 23 octobre 1978 de la Convention: en effet, la Republique 
federale d ' Allemagne et l'Italie ont depose leurs instruments de ratification 
de cet Acte Ie 12 mars et Ie 28 avril, respectivement. Cet Acte est entre en 
vigueur a l'egard de ces deux Etats Ie 12 avril et Ie 28 mai 1986, respecti­
vement. II lie desormais 15 des 17 Etats membres (la Belgique et l'Espagne ne 
l'ont pas encore ratifie). 

3. Le tableau qui figure a l'annexe du present document resume la situation 
des divers Etats vis-a-vis des differents Actes de la Convention (au ler juil­
let 1987). 

II. PERSONNEL DU BUREAU DE L'UNION 

4. M. Heribert Mast, Secretaire general adjoint de l'Union depuis Ie ler mars 
1974, a demissionne Ie 11 aout 1986, pour des raisons de sante. II est decede 
peu apres. M. Walter Gfeller, chef du Bureau suisse de la protection des 
varietes et membre du Conseil de 1 'UPOV depuis que la Suisse est devenue un 
Etat membre de l'UPOV, en 1977, lui a succede Ie 30 novembre 1986. 
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5. En 1986, 1es differents organes de l'UPOV ont tenu les reunions mention­
nees ci-apres. Sauf indication contraire, elles ont eu lieu a Geneve. 

6. Le Conseil a tenu trois sessions en 1986, sous la presidence de 
M. J. Rigot (Belgique) : la sixieme session extraordinaire, Ie 29 septembre, 
la septieme session extraordinaire, Ie 1er decembre, a Paris (France) et la 
vingtieme session ordinaire, Ie 2 decembre, egalement a Paris. Cette derniere 
date et ce lieu ont ete retenus pour celebrer Ie vingt-cinquieme anniversaire 
de la Convention UPOV (signee Ie 2 decembre 1961). 

7. A sa sixieme session extraordinaire, Ie Conseil a procede a 1a nomination 
d'un nouveau secretaire general adjoint. 

8. A sa septieme session extraordinaire, Ie Conseil a pris note de l' inten­
tion du Ministre de 1 'agriculture de la France de remettre au Presidentdu 
Conseil et au Secretaire general l' insigne d'Officier de 1 'Ordre du Merite 
agricole. 

9. Alors que les sessions extraordinaires ont ete restreintes aux seules 
delegations des Etats membres, 1a vingtieme session ordinaire du Conseil s'est 
deroulee avec la participation d' observateurs de l' Argentine, de la Finlande, 
de la Norvege et de 1a Pologne, ainsi que de 1a Communaute economique europe­
enne (cEE) et de l' Organisation des Nations Unies pour I' alimentation et 
l'agricu1ture (FAO). 

10. A cette session, Ie Conseil 

i) a approuve Ie rapport du Secretaire general sur les activites de 
l'Union en 1985 et pendant les neuf premiers mois de 1986, Ie rapport sur sa 
gestion et sur la situation financiere de l'Union en 1985, et 1es comptes de 
1 'Union pour 1985; 

ii) a renouvele Ie mandat de la Suisse en tant que verificateur des comptes 
de l'UPOV jusqu'a la fin de l'e:xercice 1989; 

iii) a approuve les rapports sur l'etat d'avancement destravaux de ses 
differents organes subsidiaires et leurs plans de travail; 

iv) a elu M. S.D. Schlosser (Etats-Unis d'Amerique) et M. W.F.S.Duffhues 
(Pays-Bas) respectivement President et Vice-president du Conseil pour un mandat 
de trois ans prenant fin a l'issue de la vingt-troisieme session ordinaire du 
Consei1, en 1989, M. J.K. Doodson (Royaume-Uni) et M. G. Fuchs respectivement 
President et Vice-president du Comite technique, pour un mandat de me me duree, 
et prolonge d'un an Ie mandat de MIne V. Silvey (Royaume-Uni) a la tete du 
Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et les programmes 
d'ordinateurs. 

11. S'agissant des travaux des organes subsidiaires, Ie Conseil a plus parti­
culierement decide du principe d' une revision de la Convention en vue de la 
perfectionner, voire meme de l' etendre ad' autres types de materiel vivant. 
D'autre part, il a adopte des Recommandations de l'UPOV concernant l'harmoni­
sation des listes d'especes protegees. II a pris note d'une motion de la Sec­
tion "plantes potageres" de la Federation internationale du commerce des 
semences (FIS) relative a I' extension des droits proteges, conformement a 
I' article 5.4) de la Convention, et a souligne l' importance que revet la 
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Recommandation relative a l' article 5 de la Convention adoptee par la Confe­
rence diplomatique de 1978. Enfin, il a pris note de la decision du Comite 
technique d' introduire une nouvelle methode statistique d' interpretation des 
donnees relatives a la distinction (l'analyse globale sur plusieurs annees) 
pour lesgraminees fourrageres et d' examiner si cette methode peut aussi etre 
appliquee·a d'autres especes. 

12. La vingtieme session ordinaire du Conseil a ete su~v~e, les i et3 decem­
bre 1986, par un Symposium marquant Ie 25e anniversaire de la· Convention 
UPOV. Leprogramme se composai t de trois allocutions, de deux exposes et d' un 
debate Lesallocutions ont ete prononcees par Ie President du Conseil de 
l'UPOV, M.J. Rigot (Belgique), Ie Secretaire general, M.A. Bogsch, et,au nom 
du Ministre fran<taisde 1 'agriculture, par M. H.P. Culaud, Directeur adjoint 
du cabinet du Ministre. Le premierexposeavait pour theme la "Contribution 
de 1 'amelioration des plantesa la production vivriere"et aete presente par 
un obtenteur du secteur prive, M. C. Mastenbroek (Pays-Bas), qui a notamment 
etePresident de l' Association internationale des selectionneurs pour la 
protection des obtentions vegetales (ASSINSEL) de 1980 jusqu'en ete 1986. Le 
deuxieme expose avai t pour theme "L' amelioration des plantes: une action 
associant 1aboratoires publics, entreprises de selection et utilisateurs de 
varietes" et a ete presente par un chercheur du secteur public, M. A. cauderon, 
actuelletnent,Directeur du Bureaufran<tais des ressources genetiques, President 
dUCOmite te'chniqueperroanent de la. selection (CTPS), membre de l'Institutde 
FranceCAcademie des Sciences let Secretaire perpetuel de l'Academie d' agri­
culture. 

13. Le Symposium a ete suivide visites de stations et d'organismes fran<tais 
d'amelioration des plantes, publics et prives, les 4 et 5 decembre. 

14. L' assistance du Symposium se composait des participants au COnseil, de 
representants de 1 'Association internationale d' essais de semences (ISTA), de 
membres de sept organisations internationales non gouvernementales (Association 
internationale des producteurs de l' horticul ture (AIPH), Association interna­
tionale pour la protection de la propriete industrielle (AIPPI), Association 
internationale des selectionneurs pour la protection des obtentions vegetales 
(ASSINSEL), Communaute internationale des obtenteurs de plantes ornementales 
et fruitieres de reproduction asexuee (CIOPORA), Association des obtenteurs de 
varietes vegetales de la Communaute economique europeenne (COMASSO), Comite 
des semences du marche commun (cOSEMCo) et Federation internationale du com­
merce des semences (FIS» , de participants individuels et de nombreuses 
personnalites fran<raises. Les "peres de la Convention" et les anciens presi­
dents du Conseil en retraite ont aussi participe au Symposium, a titre d'invi­
tes d'honneur. 

15. Le Comite consultatif a tenu deux sessions en 1986, sous la presidence de 
M. J. Rigot (Belgique), principalement afin de preparer la vingtieme session 
ordinaire du Conseil et la celebration du vingt-cinquieme anniversaire de la 
Convention UPOV: la trente-troisieme, les 15 et 18 avril,et la trente­
quatrieme, Ie ler decembre, a Paris. 

16. Le Comite administratif et juridique a tenu deux sessions en 1986, SOllS 

1a presidence de M. F. Espenhain (Danemark) : sa dix-septieme, les 16 et 17 
avril, et sa dix-huitieme, 1es 18 et 19 novembre. Un observateur de la CEE a 
participe a. chacune de ces sessions. Le Sous-groupe "biotechnologies" de ce 
Comi te s' est aussi reuni deux fois, la veille de chacune des sessions du 
Comite. 
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17. Lors de ses deux sessions, Ie Comite a examine diverses questions rela­
tives : i) a l'application de la Convention aux genres et especes botaniques 
(article 4 de la Convention); ii) a l'etendue de la protection (article 5); 
iii) aux ecarts minimaux entre les varietes (articles 5 et 6); iv) aux 
denominations varietales (article 13) ; et v) aux biotechnologies et a la 
protection des obtentions vegetales. 

18. S' agissant de- l' application de la Convention aux genres et especes bota­
niques, Ie Comite a pris note a sa dix-huitieme session des voeux des organi­
sations internationales professionnelles presentes sous la forme de listes de 
priorites. II poursuivra l'examen de cette question lorsqu'il aura recueilli 
les voeux de toutes les organisations interessees. A cette meme session, Ie 
Comite a ete saisi par Ie Sous-groupe d'une recommandation tendant a rendre 
obligatoire l'extension de la protection a tous les genres et especes botani­
ques, ainsi que d'une proposition tendant a ce que l'on examine, a plus long 
terme, si Ie systeme faisant l'objet de la Convention UPOV ne devrait pas aussi 
etre etendu aux micro-organismes (s'ils ne sont pas consideres comme des plan­
tes) et aux animaux. Le Comite n'a aborde ces questions que tres brievement. 

19. Au sujet de l'etendue de la protection, Ie Comite a procede a un debat 
general a sa dix-septieme session. A sa dix-huitieme session, il a examine, 
sans parvenir encore a une conclusion, un document etabli par Ie Bureau de 
1 'Union et contenant, sous la forme d'une recommandation, des dispositions 
types pour une protection tres etendue. Ces dispositions types prevoient que, 
sous reserve d'exceptions limitees et 4'un principe de l'epuisement des droits 
adapte a la nature vivante de l'objet sur lequel porte la protection, Ie titu­
laire de la protection jouirait d 'un droit exclusif sur l' exploitation de la 
variete protegee. II a aussi ete saisi par Ie Sous-groupe de recommandations 
allant dans Ie meme sens. Enfin, il a pris note d' une motion de la Section 
"plantes potageres" de la FIS et l'a transmise au Conseil (voir ci-dessus). 

20. S' agissant des denominations varietales, Ie Comite a debattu a chacune 
des sessions de la revision des Recommandations de l'UPOV relatives aux deno­
minations varietales en vue de les accommoder, autant que faire se peut, aux 
voeux des usagers. 

21. S'agissant des biotechnologies et de la protection des obtentions vegeta­
les, Ie Comite a pris note a sa dix-septieme session des resultats des debats 
lors de la deuxieme reunion avec 1es organisations internationales tenue les 
15 et 16 octobre 1985, de la reunion d'information UPOV/OMPI du 10 janvier 1986 
et de la deuxieme session du Comite d'experts de 1 'OMPI sur les inventions 
biotechnologiques et la propriete industrielle. En particulier, Ie Comi te a 
note que selon Ie paragraphe 64 du rapport sur la session precitee "hormis la 
delegation de l'Irlande et celIe du. Japon, ainsi que les representants de plu­
sieurs organisations non gouvernementales. qui se sont declares en faveur d'une 
protection par brevet de toutes les inventions biotechnologiques sans excep­
tion, toutes les autres delegations gouvernementales qui se sont exprimees sur 
ce sujet ont dit que Ie temps n'etait pas encore venu de prendre une decision 
sur la que.stion de la suppression de l' exclusion des varietes vegetales ainsi 
que de l'exclusion des races animales et des procedes essentiellement biologi­
ques de la brevetabilite." 

22. Toujours a la dix-septieme session, Ie Comi te a procede a un echange de 
vues sur : 
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i) la decision prise dans l' affaire in re Hibberd par la Commission des 
recours et des collisions en matiere des brevets (US Board of Patent Appeals 
and Interferences - la plus haute juridiction administrative competente en 
matiere de brevetabilite) de l'Officedes brevets et des marques des Etats-Unis 
d'Amerique; 

ii) la communication de l'Office federal suisse de la propriete intellec­
tuelle concernant les directives pour l'examen des demandes de brevet ressor­
tissant au domaine de la biotechnologie. 

23. Le Comite technique a tenu sa vingt-deuxieme session les 20 et 21 novembre 
1986, sous la presidence de M. J. -M. Elena Rosse 110 (Espagne ) • Un observateur 
de la CEE a participe a cette session. 

24. Sur la base des travaux preparatoires des groupes de travail techniques, 
Ie Comite technique a adopte six principes directeurs d'examen (pour Ie begonia 
elatior, Ie framboisier, l' impatiente, Ie juniperus, la pomme de terre et Ie 
pommier) et a examine un certain nombre de questions soulevees sur la base de 
l'experience pratique acquise par les Etats membres dans la conduite de l'exa­
men de la distinction, de 1 'homogeneite et de la stabilite des nouvelles 
varietes vegetales. 

25. Comme les annees precedentes, Ie Comite a aborde des sujets nombreux et 
varies. Outre la decision consignee ci-dessus dans Ie rapport sur la vingtieme 
session ordinaire du Conseil, on relevera ici ses travaux visant a augmenter 
la valeur informative de la documentation technique de 1 'Union. A cet egard, 
Ie Comite a plus particulierement adopte un nouveau format pour les principes 
directeurs d' examen et approuve la publication d' une liste bibliographique 
relative a l'examen des varietes. Par ailleurs, il a adopte un Formulaire type 
revise pour la description d 'une variete, lequel fait partie du Rapport type 
de l'UPOV sur l'examen d'une variete. 

26. Le Groupe de travail technique sur les systemes d' automatisation et les 
programmes d' ordinateur a tenu sa quatrieme session a Hanovre (Republique 
federale d'Allemagne) du 21 au 23 mai 1986. 

27. Le sujet Ie plus important qui a ete examine par ce groupe de travail a 
trait a 1'examen de l'homogeneite des varietes. Pour les varietes de plantes 
autogames, Ie groupe de travail a recommande des mesures en vue d'une harmoni­
sation plus poussee des methodes d'interpretation des donnees utilisees par les 
Etats membres. Pour les varietes de plantes allogames, il a poursui vi l' etude 
d'une nouvelle methode d'examen plus elaboree et plus fiable sur Ie plan 
statistique. 

28. Le Groupe de travail technique sur les plantes agricoles a tenu sa quin­
zieme session a Dublin (Irlande) du 4 au 6 juin 1986. 

29. La tache principale de ce groupe de travail et des suivants consiste a 
etablir ou reviser des principes directeurs d'examen, lesquels ont une grande 
importance dans la mesure ou, notamment~ ils definissent la notion de variete 
pour l' espece consideree. Dans ce cadre, Ie groupe de travail s' est penche 
plus particulierement sur les documents concernant la luzerne, Ie navet et la 
navette, et Ie triticale. Une autre activite ayant, a terme, des incidences 
considerables sur la notion merne de variete et, par consequent, les activites 
de l'UPOV a consiste a etudier les possibilites pratiques offertes par l'elec­
trophorese dans l'examen des varietes de ble. Les travaux sur cette question 
seront poursuivis. 
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30. Le Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres a tenu sa dix­
septieme session a Wadenswil (Suisse) du 17 au 19 septembre 1986. 

31. Le groupe de travail a principalement travaille sur l'etablissement ou la 
revision des principes directeurs d'examen concernant Ie goyavier, Ie groseil-
1ier a maquereau, Ie macadamia et Ie manguier. 

32. Le Groupe de travail technique sur 1es plantes ornementa1es et les arbres 
forestiers a tenu sa dix-neuvieme session a Wageningen (Pays-Bas) du 16 au 18 
juillet 1986. 

33. Le groupe de travail a principalement travaille sur l'etablissement ou la 
revision des principes directeurs d'examen concernant l'alstroemere, Ie 
glaieul, Ie pelargOllium zonale et Ie geranium-lierre, et Ie pelargonium des 
fleuristes. 

34. Le Groupe de travail technique sur 1es p1antes potageres a tenu sa dix­
neuvieme session a Salerne (Italie) du 27 au 29 mai 1986. 

35. Le groupe de travail a principalement travaille sur l'etablissement ou la 
revision des principes directeurs d' examen concernant l' aubergine, la chico­
ree, 1a courgette, Ie melon, et Ie navet et la navette. 

IV. RELATIONS AVEC LES ETATS ET LES ORGANISATIONS 

36. Le 10 janvier 1986 a eu lieu une reunion d'information sur les biotechno­
logies et la propriete intellectuelle organisee conjointement par l' UPOV et 
1 'OMPI. Ont pris part a cette reunion des representants des administrations 
de la protection des obtentions vegetales, des administrations de la protection 
de la propriete industrielle et des milieux professionnels usagers de l'une ou 
l'autre forme de protection (ou des deux). 

37. En janvier 1986, Ie Secretaire general adjoint a participe a une reunion 
de la Commission de la protection du droit de I' obtenteur de l' Association 
internationale des producteurs de l' horticul ture (AIPH), qui s' est tenue a 
Berlin (Ouest). 

38. L'UPOV a ete representee a titre d'observateur a la deuxieme session du 
Comite d'experts de l'OMPI sur les inventions biotechnologiques et la propriete 
industrielle, qui s'est tenue du 3 au 7 fevrier 1986. 

39. En fevrier 1986, Ie Secretaire general adjoint a participe a un symposium 
sur l'amelioration des plantes, tenu a Lincoln (Nouvelle-Zelande) et organise 
par les Divisions de la recherche sur 1 'agriculture, 1 'horticulture et 
l'industrie de transformation du Ministere neo-zelandais de la recherche 
scientifique et industrielle. II y a presente un expose sur la protection des 
obtentions vegetales et la Convention UPOV. 

40. Alors qu'il etait en Nouvelle-Zelande, Ie Secretaire general adjoint a ete 
invite a se rendre en Australie, Oll il a rencontre Ie Ministre du secteur pri­
maire ainsi que divers parlementaires et fonctionnaires travaillant a l'etude 
entreprise sur l'introduction en Australie de la protection des obtentions 
vegetales. 
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41. Le 18 avril 1986, 1 'UPOV a organise une reunion d' information avec les 
organisations internationales sur les denominations varieta1es, a laguelle ont 
pris part des representants de l'AIPH, de l'ASSINSEL, de la CIOPORA, du COMASSO 
et de la FIS. 

42. En mai 1986, Ie Secretaire general adjoint a participe a la reunion 
annuelle de l' Association des obtenteurs allemands (Bundesverband Deutscher 
Pflanzenzuchter), tenue a Hameln (Republigue federale d' Allemagne) . Il Y a 
presente un expose sur les liens entre la protection des obtentions vegetales 
et la protection par brevet compte tenu de l'evolution de la biotechnologie. 

43. Egalement en mai 1986, Ie Secretaire general adjoint a participe au con­
gres de la Federation internationa1e du commerce des semences (FIS) et au con­
gres de l'Association internationale des selectionneurs pour la protection des 
obtentions vegetales (ASSINSEL), gui ont eu lieu tous deux a San Francisco 
(Etats-Unis d'Amerigue). 

44. Le 16 septembre 1986, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe a 
Rome (Italie) a une conference organisee par 1 'Organe national (italien) de 
liaison pour la floriculture et les pepinieres avec Ie concours de la Societa 
italiana brevetti sur Ie theme "1' evolution de la protection des obtentions 
vegetales en Italie et ses incidences sur la recherche, la concurrence, la 
modernisation et la specialisation dans Ie domaine de I' agriculture et plus 
particulierement dans Ie domaine de la floriculture et des pepinieres". Il y 
a presente un expose sur les perspectives d'avenir de la protection des obten­
tions vegetales sur Ie plan international. 

V. PUBLICATIONS 

45. En 1986, Ie Bureau de l'Union a publie trois numeros de "Plant Variety 
Protection"; la "Collection of Plant Variety Protection Laws· and Treaties" 
(publication UPOV No 65l(E» et un supplement; deux supplements de la Collec­
tion des textes de la Convention de l' UPOV et d' autres documents importants 
etablis par l'UPOV (publication UPOV No 644(E), (F) e~ (G». 

46. Le Conseil est invite a approuver 
Ie present rapport. 

[L'annexe suit] 
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ETATS MEMBRES DE L'UNION (au ler jui11et 1987) 
(et Etats Signataires de l'Acte de 1978 non encore membres de l'Union) 

CONVENTION DE 1961 
(ET ACTE ADDITIONNEL DE 1972)1 

Etat4 

Date de signature Date de depot de 
" instrument 2 

Afrique du Sud 7 octobre 1977 
(7 octobre 1977) 

A1lemagne (Republ1- 2 decembre 1961 11 jui11et 1968 
que federa1e d') (10 novembre 1972) (23 jui11et 1976) 

Belgique 2 decembre 1961 5 novembre 1976 
(10 novembre 1972) (5 novembre 1976) 

~ 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis 
d'Amerique 

France 

Hongrie 

Irlande 

Israel 

Ita1ie 

Japon 

Mexigue 

Nouve1le-Ze1ande 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suede 

Suisse 

26 novembre 1962 
(10 novembre 1972) 

2 deeembre 1961 
(10 novembre 1972) 

2 deeembre 1961 
(10 novembre 1972) 

2 deeembre 1961 
(10 novembre 1972) 
26 novembre 1962 

(10 novembre 1972) 

(11 janvier 1973) 
30 novembre 1962 

(10 novembre 1972) 

6 septembre 1968 
(8 fevrier 1974) 

18 avril 1980 
(18 avril 1980) 

3 septembre 1971 
(22 janvier 1975) 

12 novembre 1979 
(12 novembre 1979) 
ler juin 1977 

(ler juin 1977) 

8 aout 1967 
(12 janvier 1977) 

17 septembre 1965 
(ler jui11et 1980) 

17 novembre 1971 
(11 janvier 1973) 

10 juin 1977 
(10 juin 1977) 

Date de pri se 
d'effet 

6 novembre 1977 
(6 novembre 1977) 

10 aout 1968 
(11 fevrier 1977) 

5 deeembre 1976 
(11 fevrier 1977) 

6 oetobre 1968 
(11 fevrier 1977) 

18 mai 1980 
(18 mai 1980) 

3 oetobre 1971 
(11 fevrier 1977) 

12 deeembre 1979 
(12 deeembre 1979) 
ler jui11et 1977 

(1er jui11et 1977) 

10 aout 1968 
(11 fevrier 1977) 

10 aout 1968 
(31 jui11et 1980) 

17 deeembre 1971 
(11 fevrier 1977) 

10 juillet 1977 
(10 jui11et 1977) 

Date de signature 

23 octobre 1978 

23 oetobre 1978 

23 oetobre 1978 

31 octobre 1979 

23 oetobre 1978 

23 octobre 1978 

23 oetobre 1978 

27 septembre 1979 

23 oetobre 1978 

17 oetobre1979 

25 jui11et 1979 

25 juillet 1979 

23 oetobre 1978 

23 oetobre 1978 

6 deeembre 1978 

23 oetobre 1978 

ACTE DE 1978 

Date de depot de 
l'instrument 3 

21 juillet 1981 

12 mars 1986 

8 oetobre 1981 

12 novembre 1980 

17 fevrier 1983 

16 mars 1983 

19 mai 1981 

12 avril 1984 

28 avril 1986 

3 aout 1982 

3 novembre 1980 

2 aout 1984 

24 aout 1983 

ler deeembre 1982 

17 juin 1981 

1 Les dates entre parentheses se rapportent a l'Acte additionne1 de 1972 
2 de ratification si l'Etat a signe 1a Convention ou l'Acte additionne1, se10n 1e cas; d'adhesion s'i1 ne l'a pas signe 
3 de ratification, d'approbation ou d'aeeeptation si l'Etat a signe l'Aete; d'adhesion s'il ne l'a pas signe 
4 Les Etats signataires non encore membres sont soul ignes 

Date de prise 
d'effet 

8 novembre 1981 

12 avril 1986 

8 novembre 1981 

8 novembre 1981 

17 mars 1983 

16 avril 1983 

8 novembre 1981 

12 mai 1984 

28 mai 1986 

3 septembre 1982 

8 novembre 1981 

2 septembre 1984 

24 septembre 1983 

ler janvier 1983 

8 novembre 1981 
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